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C
’est une histoire d’antagonis-

mes. D’inconnues et de trans-

parence. De riches vestiges et 

de patrimoine pillé. «Le témoi-

gnage que la culture s’insère à la fois 

dans les pages les plus lumineuses et 

les plus sombres de notre Histoire», 

résume Anne-Catherine Sutermeis-

ter, cheffe du service cantonal de la 

culture.  

Mardi, en publiant un rapport d’exper-

tise commandé en 2014, le canton du 

Valais a levé le voile sur la collection 

Guigoz. Sur ces quelque 3700 pièces ar-

chéologiques léguées en 1970 par un 

Valaisan installé au Tessin, qui, face à 

l’absence d’informations sur leur pro-

venance et leur condition d’acquisi-

tion, dorment dans des dépôts depuis 

leur retrait du Musée d’archéologie 

voilà bientôt quarante ans. Le canton 

met ainsi en lumière les origines d’une 

collection probablement largement is-

sue du trafic illégal. Et, au nom de la 

déontologie muséale, et de l’éthique 

tout court, décide de l’assumer. 

A la rencontre d’Edouard Guigoz 
Rembobinons. Edouard Guigoz naît à 

Saxon un jour de juillet 1902. L’hom -

me, qu’on décrit comme un bourreau 

de travail, quitte sa terre natale pour 

Chiasso et fait carrière dans l’indus-

trie du verre. 

Il a la fibre du collectionneur. En 

1943, son inventaire est déjà bien 

avancé. Il explose dans les années 

d’après-guerre.  

Il rencontre le directeur des Musées 

cantonaux, Albert de Wolff, au début 

des années soixante. Ce dernier es-

père sensibiliser la classe politique va-

laisanne au patrimoine, alors peu en-

cline à la culture. En 1968, il annonce 

au Conseil d’Etat la volonté du collec-

tionneur de léguer ses pièces à sa 

terre natale. Le Gouvernement ac-

cepte, malgré l’absence d’inventaire. 

Il faut un écrin à la hauteur de la collec-

tion. On décide la création du  

Musée d’archéologie en mars 1970. 

Edouard Guigoz décède quelques mois 

plus tard et les pièces arrivent à Sion 

dans la foulée. Le Musée d’archéologie, 

lui, est inauguré en 1976.   

Une sphinge volée à l’Italie 

Les ennuis commencent. Ou se confir-

ment. Le canton avait déjà eu quel-

ques doutes. Dans le milieu, la règle 

est immuable. Tous les vestiges appar-

tiennent à l’Etat dans lequel ils sont 

mis au jour et sont protégés contre 

l’exportation. 

En 1979, l’une des pièces maîtresses 

de la collection Guigoz fait parler 

d’elle dans la presse. Cette sphinge de 

marbre aurait été volée en 1958 près 

de Rome. «Le Nouvelliste» raconte 

qu’un Italien a reconnu la sculpture 

sur le papier à lettres du Conseil d’Etat 

valaisan. Choix d’en-tête fortuit. 

L’Italie demande restitution du mar-

bre. Le Conseil d’Etat hésite mais la di-

rection des Musées cantonaux abonde, 

s’appuyant sur l’absolue certitude qu’il 

s’agit de l’œuvre volée.  

La collection est retirée 

des vitrines pour faire 

place à une exposition 

temporaire en 1985. 

Elle ne sera plus ré-

exposée. Le temps 

passe. En 2014, par 

devoir de «transpa-

rence, d’exemplari-

té et d’ouverture», 

com me le souli-

gnait mardi le con-

seiller d’Etat Ma-

thias Reynard, le 

canton demande une étude scientifi-

que. Une démarche rendue possible par 

les soutiens financiers de la Confédéra-

tion ou d’une mécène privée, Michelle 

Guigoz, filleule d’Edouard. Archéolo-

gues, historiens et juristes planchent 

sur le dossier.  

Probablement issue  
du trafic illégal 
Ce mardi, leur expertise était présentée 

à la presse. Rien d’illégal d’un point vue 

strictement juridique, puisque la légis-

lation sur le transfert des biens culturels 

n’est entrée en vigueur qu’en 2005. 

D’un point de vue historique et éthique 

cependant, il est probable que la majori-

té des pièces proviennent du trafic illé-

gal. «Les années d’après-guerre, lorsque 

la collection a été constituée, ont vu le 

marché archéologique exploser. Les 

Etats avaient besoin de se reconstruire 

après cette période sombre, par le biais 

de marqueurs identitaires forts», expli-

que Marc-André Haldimann, chercheur 

associé à l’Université de Berne et direc-

teur de l’étude. «Dans ce contexte, les 

objets antiques étaient très demandés, 

car l’Antiquité est symbole de démocra-

tie et c’est une valeur sur laquelle les 

Etats voulaient s’appuyer.» La spoliation 

des œuvres d’art comme des vestiges, 

notamment du patrimoine détenu par 

les Juifs, devient monnaie courante.   

Aussi, par ses liens d’amitié avec le 

sulfureux marchand d’art Robert Em-

manuel Hecht, inculpé dans de nom-

breuses affaires de trafic d’objets d’an-

tiquité pillés, «Edouard Guigoz ne 

pouvait ignorer la provenance illicite 

des œuvres.» 

Et maintenant? 
Aujourd’hui, seule la sphinge rendue 

à l’Italie est clairement identifiée 

comme volée ou spoliée.  Depuis mar-

di, l’inventaire complet des pièces est 

visible par toutes et tous sur le portail 

vallesiana. Une mise en ligne souhai-

tée pour favoriser l’identification et la 

provenance des objets et encourager 

les éventuelles demandes de restitu-

tion. «Nous espérons vivement rece-

voir des requêtes d’Etat ou de particu-

liers qui reconnaîtraient dans l’une ou 

l’autre des pièces un morceau de leur 

patrimoine», souligne Pierre-Yves Ni-

cod, conservateur au Musée d’histoire 

du Valais et co-auteur de l’étude. Si 

l’origine est avérée, ces pièces seront 

restituées.  

Entre-temps, la collection restera 

dans l’ombre des dépôts du canton. 

«Dorénavant, toute exposition, pu-

blication ou mise en valeur d’ob-

jets de la collection devra im-

pérativement s’accompagner 

d’une mise en évidence du 

caractère problématique de 

leur provenance», a égale-

ment annoncé Mathias Rey-

nard. On vous avait préve-

nu. C’était bien une 

histoire d’inconnues et de 

transparence. Du fait de re-

connaître, et d’assumer 

aussi. «Que notre histoire 

n’est pas toujours par-

faite», a confié le ministre. 

«Mais qu’on apprend de 

nos erreurs.»

Edoudard Guigoz ne pouvait 
ignorer la provenance illicite 

des œuvres.”  
MARC-ANDRÉ HALDIMANN  
ET  PIERRE-YVES NICOD 
AUTEURS DE L’ÉTUDE

  
Elle avait été léguée  
à l’Etat du Valais en 1970.  
La collection Guigoz et ses 
3700 pièces archéologiques 
aux origines inconnues,  
dormaient depuis plus  
de trente ans dans des dépôts 
du canton. Au nom  
de la transparence, le Valais 
présentait ce mardi les  
résultats de l’étude qui lui a 
été consacrée.
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Dissiper le trouble autour 
de la collection Guigoz

Deux pièces issues 
de la collection:  
un contenant  
à khôl (Ve siècle 
après JC) et  
une tête masculine à haut relief  

(II-IIIe siècle  
après JC).  DR
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